Exemple de lettre de mission de procédures convenues pour l’exécution d’un Quick Scan communal
À l’attention du conseil communal et du directeur général/financier/secrétaire communal. 
Madame, Monsieur, 
Date 
En qualité de réviseurs d’entreprises, nous avons été désignés afin d’appliquer le Quick Scan communal ICCI dans votre commune. 
Le Quick Scan communal ICCI permettra de réaliser un diagnostic rapide de l’organisation communale, principalement du point de vue du contrôle interne en relation avec la production d’informations financières et d’établir, à un prix abordable, un premier diagnostic de la maturité de l’entité en termes de suivi et de reporting financiers. 
La présente lettre vise à confirmer notre point de vue concernant les conditions et les objectifs de cette mission « sui generis » et la nature et les limites des services que nous assurerons. 
Nous avons convenu d’effectuer les travaux repris dans la présente lettre de mission écrite et de vous faire le rapport de nos constatations et interprétations factuelles, qui découlent de nos travaux. Ces travaux concernent :
· la mise à disposition temporaire de l’outil Quick Scan ; 
· la prise de connaissance, sans validation, des informations procurées par l’utilisateur ; 
· l’analyse et la mise en contexte des informations procurées par la commune ; et 
· le reporting effectué sur la base d’un cadre de référence approuvé par la commune. 
La question de savoir qui dans l’organisation nous transmet quelle information relève de votre compétence. Nous basons notre travail sur cet input, en supposant que celui-ci a été validé par vos soins.
Notre reporting n’est pas destiné à être diffusé et ne peut donc être utilisé pour tout autre objectif ou application. 
Le Quick Scan communal ICCI ne peut être utilisé comme instrument d’audit, et il n’en résulte donc pas de rapport d’audit ou d’évaluation.
Notre reporting a pour objectif de donner une indication du degré de maturité de l’organisation et, en fonction de celui-ci, d’identifier les éventuelles améliorations à apporter.
En outre, nos travaux ne peuvent être considérés comme un contrôle (audit), une compilation, une évaluation (review) ou une attestation satisfaisant aux normes internationales, comme les normes internationales d’audit (International Standards on Auditing, ISA) ou les normes internationales d’examen limité (International Standards on Review Engagements, ISRE). Par conséquent, aucun degré de certitude (assurance) ne sera exprimé. 
Ceci n’exclut cependant pas que vous désiriez une analyse plus approfondie de certaines constatations. De telles missions d’approfondissement feront l’objet d’une nouvelle lettre de mission écrite. 
Nous comptons sur la collaboration totale du personnel communal afin de compléter le questionnaire, et nous partons du principe qu’il mettra à notre disposition, le cas échéant, l’intégralité des documents, de la documentation et d’autres informations concernant cette mission. 
La commune est tenue responsable de l’input qu’elle fournit, comme les documents, la documentation et d’autres informations. 
La commune n’acquiert aucun droit de propriété intellectuelle sur l’application du Quick Scan communal ICCI. 
Nous prendrons le temps nécessaire afin d’expliquer notre rapport. 
Nos honoraires pour dresser ce rapport seront calculés comme suit : [ ]. 
Nous fournirons nos services avec le soin nécessaire et en accord avec les règles professionnelles et dispositions légales applicables. Sauf dispositions légales contraires et règles professionnelles, les services dont nous sommes convenus de fournir constituent des obligations de moyen et non de résultat. 
Notre responsabilité vis-à-vis de la commune pour les dégâts liés à la mission est limitée comme suit : notre responsabilité totale (contractuelle, non contractuelle ou autre) est limitée à [(X) fois les honoraires convenus pour cette mission/la somme de (Y) euros]. 
Sauf disposition légale contraignante contraire, nous ne nous serons en aucun cas tenus responsables pour les dommages découlant (a) d’une perte des économies ou avantages attendus, (b) d’une perte ou d’une utilisation abusive des données ou (c) d’une perte ou d’un dommage indirect(e). 
Veuillez signer et nous retourner l’exemplaire ci-joint de cette lettre afin d’indiquer votre accord avec les conditions de la mission et les procédures spécifiques que nous avons convenus de mettre en œuvre.
En annexe, vous trouverez nos conditions générales, intégralement applicables à cette mission.
Cordialement, 
Réviseur d’entreprises 
Pour accord, 
Commune : 
Représenté par : 
Date : 
